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DÉCISION DE LA COMMISSION 

du 4.2.2019 

modifiant la Décision C(2014) 5010 du 11.7.2014 relative à une mesure spéciale en faveur 

de la République centrafricaine à financer sur le mécanisme de transition du Fonds 

européen de développement 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le règlement (UE) 2015/322 du Conseil du 2 mars 2015 relatif à la mise en œuvre du 

11
e
 Fonds européen de développement

1
, et notamment son article 9, paragraphes 3 et 4, 

vu le règlement (UE) 2015/323 du Conseil du 2 mars 2015 portant règlement financier 

applicable au 11
e
 Fonds européen de développement

2
, et notamment son article 26 et son 

article 62, 

considérant ce qui suit : 

(1) Par sa décision C(2014) 5010 du 11.7.2014
3
, la Commission a adopté une mesure 

spéciale en faveur de la République centrafricaine, comportant l'action intitulée: 

« Rétablissement de Services Sociaux de base en République centrafricaine (Linking 

Relief, Rehabilitation and Development (LRRD)) : Education et Santé ». 

(2) La période d'exécution de ladite mésure a déjà été prolongée deux fois (de 12 mois une 

première fois, de 17 mois une deuxième fois). 

(3) Il est maintenant nécessaire de modifier l'action concernée, en augmentant son budget 

de 4 000 000 EUR à financer sur le 11
e
 Fonds européen de développement (FED) 

(portant la contribution maximale totale de cette décision à 31 000 000 EUR), et en 

prolongeant sa période d'exécution de 18 mois (la durée de la periode d’éxécution sera 

donc de 83 mois). 

(4) Il y a donc lieu de modifier la décision C(2014) 5010 en conséquence. 

(5) Afin d’assurer la mise en œuvre de l’action « Rétablissement de Services Sociaux de 

base en République centrafricaine (Linking Relief, Rehabilitation and Development 

(LRRD)) : Education et Santé », il est nécessaire d’adopter une décision de 

financement. L'article 110 du règlement (UE, Euratom) 2018/1046 établit les règles 

détaillées en matière de décisions de financement. 

(6) L’aide envisagée doit respecter strictement les conditions et procédures prévues par les 

mesures restrictives adoptées en vertu de l’article 215 du TFUE
4
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(7) La modification de la mesure prévue par la présente décision ne relève pas des 

catégories de mesures pour lesquelles l’avis préalable du comité est requis. Il convient 

d'informer le comité du FED institué par l’article 8 de l’accord interne
5
 de la présente 

décision dans un délai d’un mois à compter de son adoption. 

 

DÉCIDE: 

Article unique 

La décision C(2014) 5010 du 11.7.2014 relative à une mesure spéciale en faveur de la 

République centrafricaine à financer sur le mécanisme de transition du Fonds européen de 

développement est modifiée comme suit:  

(1)  Le texte de l’article 2 est remplacé par le texte suivant :  

«Le montant maximal de l'Union destiné à la mise en œuvre de la mesure est fixée à 

31 000 000 EUR, dont 27 000 000 EUR financés sur le mécanisme de transition du FED et 

4 000 000 EUR à financer sur les ressources du 11
e
 Fonds européen de développement.» 

(2)  L'annexe est modifiée par l'annexe à la présente décision. 

 

Fait à Bruxelles, le 4.2.2019 

 Par la Commission 

 Neven MIMICA 

 Membre de la Commission 
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